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Madame la présidente,
Je vous adresse mes félicitations pour votre nomination et j’exprime ma gratitude envers toutes les personnes présentes. Je suis Chancelvie, membre de l’Association des femmes autochtones du Congo Brazzaville bénéficiaire du programme de bourse des Nations Unies pour les droits de l’Homme 2024.
La république du Congo Brazzaville est le premier pays d’Afrique à s’être doté d’une loi visant la promotion et protection des droits des peuples autochtones en République du Congo, ce pendent malgré l’existence de cette loi les peuples autochtones sont encore victimes des multiples stigmatisations et violence dans ce contexte la situation de la femme autochtone est encore plus précaire bien qu’elle constitue le pilier de la cellule familiale comme dans tous les autres groupes ethniques de la République du Congo,   les autochtones sont victimes de différentes sortes de violence même au sein de leur propre communauté ;il faut ajouter à cette situation l’extrême précaire économique dans la quelle vit la femme autochtone, nous les femmes autochtones sommes en première ligne de la biodiversité et de la résilience climatique, donc il est un important que nous soyons prises en compte, que nous soyons écoutées et que nous puissions agir; pour moi le fait de prendre  la parole et représente les peuples autochtones de mon pays pour une première fois au sein du mécanisme d’expert des peuples autochtones est un honneur ; je souhaite partager mes préoccupations concernant mon pays qui ne met pas en pratique la loi publiée sur les peuples autochtones ! voici mes recommandations ; à l’Union européenne et au Congo : 
· mettre en pratique la loi n°5-2011 du 25 Février 2011 Portant promotion et protection des droits des peuples autochtones ,
· l’accès à la terre et aux ressources naturelles,
· la faciltation à l’accès à l’enseignement primaire et l’alphabétisation des enfants et adolescents non scolarisés,
· l’accès à des services de qualité de santé et nutrition,
· l’accès à l’emploi, la gratuité des soins de santé et prestation sociales : à cet effet je vous invite monsieur le rapporteur spécial de visite mon pays pour mieux comprendre la situation qui vivent les peuples autochtones de mon pays ; mes sincères remerciements au programme de bourse de Haut Commissariat de m’avoir donné la chance de m’exprimer à cette séance, je vous remercie.
